
J’ai llhonneur drap r votre atteotion sur un mewage qn2 le Secz+taire 
g6dra a reçu de L Clemens Kapuuo de Windhoek (Namibie), le .& juiU.ct 1968, 
par k&d. & ftapuuo a fait savoir que les Namibfens aon bhncs 6tLiieat c@PLac6s 
de force de Leurs f’oyers a Windhoek vers le nouveau q~~~rtier indighe de Katutura 
et a demand6 au Secr6taire g6u6rsJ. que le Conseil de s6curit6 soit réuni Pour 
examiner 3.a question. Selon le message, la date limite B LaqueUe les iat6ross6s 
doivent quitter Windhoek est le 31 eoût 1968, date au-del& de laqtr@ne ils ne 
seront ~1~s autorieés B rester dans la zone où il.s résident actuem-eut. Le 
même jour, le Secr6taire g6n6ral a adress6 uns lettre au Conseil des Nations unh? 
Pour la Namibie afin de lui communiquer le message, pensant que Le Couseil voudrait 
sans doute Y accorder son attention imm6diate. 
cette lettre (annexa 1). 

Le Conseil a examin6 la question à ses 34ème et 35hrn.3 séances, la 25 juillet 1 
1968 et le 5 août 1968, resPectivement. Selon les renseignements dont dispose le 
Con&1 (annexe II), la question du d6placement des con-Blancs de leurs foyers 
à Windhoek vers le quartier indighe do Katutwa s’est d’abord pos6e en 1959 et 
a fait l’objet de la résolution LQ6’i’ (Xv) &z 18 d6cembre .X%0. 

Aux s6ances susmentionn6es, le conseïl a conclu que les mesure8 r$Centee 
~tiW.8 Par le Gouvernement au&-africain donnaient une preuve de plus que L’Afrique 
du Sud Continuait de d6fier l’autorit de 1’Cfganisation des Nations Unies et 
confhituafent une a0well.e violatio er r6solutions 2l45 OCfI), 2246 (Sd9 

mesures prisas par le Gouvernement au&africain ont pour objet de conSOl.ider 

contrôle ill&al que l.tAfrl.que du Sud exerce eur la Namibie, de dbsunir le PeuPIc 
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ies ~63ohekm3 de lrOrgatiaatuion des 
19atiOn3 Unies B propos d’une question qui fait L*oI$et detl r&3oTutions 2Q (l%fiI 
et 246 ( 

ED tQ* à 30 39 sBa.m?, en 

@SP~catiOn dea dispositiom pertinentea des r&oLutioce PJ& (XXI) dü 
i 3.957 et 2325 (ztmc) du 21 dsceslbre J-%7 

sohtion 246 (~368) du COR~& de nbcmit6 
le Conscll de s6cuz~iz3 a prid acte de 1BL rcspon- 

qui lui incombe 8~ L’bgard du peuple du Sud--Ouest africain 
er L’attention du Conseil de s&wité sur ?a h’ituatfon gmva 

9d s’est cr&e du fait de ces mxmma arbitraties prises ie Oowertiertient~ 
sud-africain. 

Veuillez 0r, etc. 

Ambassadeur de Colombie? 



Lettre detée du 24 ,%ullletl%8. adr=ssée au Président du Conseil des 
Nations Gnic8 pour la Nmibie pe ~~--~ 

r le Chef de Cabinet mr intérim du 
Becrétai~&réral - - 

Le Secrétirire g&ral, & est sctuel.lememt absent du Sisge, m’a prié de vous 
C quer les renseignemmts c5.-apr&e. 

20 juinet 1968, le Secrétaire général a reçu un ta& ainsi conçu : 

‘Prière Miquer date et heure qui vous conviement stop Vo+&mie vous 
télé&oner 
C~~WIS &WJUO Botte ~stal.e 1034 Windhoek Sud&~& africaina. 

Le 22,jUlllet, ül: t&Ggmxtue ainsi conçu a été .&res& à M. Kapuuo en réponse 
à celui Q0nû m -<lent de domer le te&e : 

=AU nom ht Secrétaire &néra& ,j>accuse réception de vc+>:e t&&wm-e du 
20 $lillet. Si wus subai%ez attirer 0ffYcieXezenb Z’otEention du 
SezrEtaire généx1 sw certaines *estions, 11 est w&r5 que vous lui 
edxssiez une commice.tion écrite à cet effet. Toutefois, si vous voulez 
tOU.jOiis tti~épbon~r, wLfllea appeler le mm&o de liOrganisation des 
Nations Uties (212”754-=4) et demnder à ne parler. 
IsQlat Kitta?%î 
Cabinet du SecrétaiFe général”. 

M. Klttanî 9 @ait savo%r au Secrétaire général qu’à la suite du tél 
1WNU du 22 juillet, 13. avait re aujourd’hui, B a heures 
de k Kapuuo. On entendait tr&s mais M. Kapuuo voulait re transmettre un 

e au Eecr&sire gé&ral. puuo a dit qe les AfMc s étaient d&lacés 
de force vers 8es iers à la politique dl 
que la date limite quelle Ils devatent ir était Te 51 aodt 
lis ne seralient plu@ autoriaéa Bd er dans leure anciens 
que le Secrdtaire général rkunisse le ConeefL de sécurité a 
soient prises pour e cher lea Sud-Africaine dlexécuter leur PrOJet- n a dit 
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D DE RASE COlKXSiEAMT L* RCEEDES S 
HOrI BrnCS 

rote 1"Bdk$e 'Dar le wsga &a CommisseIre pour la Ia&%c _II.- 
1. Les qwwtiürs %&gènes" des zones urbaines du Sud-Qaest aPricain 6tatent 
d6$+ sdpax-68 des quartiers r&i.dentiels babil& par les I~~K-s lorsque le 
SQumrn nt au&aticain a pris en charge l'administration des affaires 

ïgènes" le ler avril 1955, confo ment 8 lV?tion Ad No 56 de 1954; mais 
~@rtain nombre d'catre QW n%taLent pas convenablement sit& et devaient 

re &aon6a pous r6porsdre aux cccditions sp&iaLF?e Etablies pîr le Nlnistra 
de8 affaires ti&$x~es. 

2. Toue les quertiers "indigènes" detient d4so s assez loin 
dea zones babitOes par des iikw&ens de faqon qu' 
1ton puisûe nte&r en ma332 temps une “bande tampon" d'au moics 590 m&res 0D 
il sem*t Interdit de ccustruize. lIea les nouveaux quartiers, les r&Sents 
dewient être s&ar& selon leur 

devaient pet3 être considér48 ca des lleux de &idence pe 
Lors~8il Btalt 
"quartier Indigène" de re suivante : 

ous est e$rnpleoLont l'endroit oti 19twop6en fournit uu logement temscralre dans 
Ia du pays à ceux qui en ont besoin garce qu'ils sont B son service et 
leur vie 16. &q 
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con8truct du aouveau qumtier situ B 3,s iziles su nord-e& du cent 
lb, aest aux Africains de Windhoek, a CO llc6 en 1m. &3Apela 

%&utura” a qui signifie en heréro "x~us,~~',avons pas de foyer", ce quarti 
l'origine, e'dteadre sur une superfA& cie quelque 57gr7 hectares, oh 8 

construits entimn 3 000 iogerimts~ et un ensemble de b~tinents cmprenant un 
centra d*wcueil devant abriter 8 (433 Africains c&ibata:.rcs du 6exe 
B un coût totaL de 850 000 U.TT&! AU &but de lS,C6, 
construits B Katutura; L 126 Btaient vacants ou inocc 
cou@a%t $9 CO0 hab%ta-Jts. 

zllcs 155 QW.cains s'omouient à leur 
-G?zâzzà Ewxlti;rû 

-- -Iv 

4. IEien que lie&&dMm&ioa du Sud-Cniest africain eGt e4mf.e qu'elle a 
clBs septedxe 195Ç.eu tout Cas, que les Africains Btatent g6dralemnt o~po&s 
au plan a%?fwxs.tion, elle a commrd; én novetim, X%mk?.tion C?es habj.tationk 
du virl-u-; qumtier aux fins B'Menuiisation. Etant oL>pos&J du plan d.'6vscustioLi, 
les rM.clents &J. qum=ti.er fAtdent égal.e 8 à ces mesure8 pr&aratoires et 
le CorLté des Nations Unies pour le Sud-Cusst africain a requ, en novembre 1959, 
des t616grames et d@s pdtitions du chef Eosea Ecubekao, au chef samuelwitbooi 
et de M. Sm NuJoma, prBsident de 1 (OPOA 
d ant que le Cor&+ invite le S 'edcution de 
6eQ plane d'hEm3at~on. 
5- L'&alu&ion des habitations africaines s'est cependant poursuivie et, le 
8 d6cembro 1959, pour nifester encore contre le plan aVwcuation, les h3iaantf4 

du vieux Quartier ont 
8 et le8 bals. Ces nife6fations 6e eront 

lg%, au cour8 duque 
ras des forces es eua-aftic 5 ont tir6 sur un8 foule 

--es.- 

6 
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relative à cet incident dans le rapport au Cc&.ta pour le Swb~et afd a 
1’Assemblee &narele a edopte le r&oluticn 197 (XV), le 18 d6tmth-e 1963 

,~ Cvolr eppe&.ce). 
6. Le 31 d6cembre 1959, le 00uverne~~2nt sud-afdcain a a66 une CO esion 

a’enq&te, compos6e au Juge 0. J. Halz, prfisldent et nmke uuiqx ae le 
commission cbarg&e a*enqui3mz et de fabe rapport sur les incaaenta surveuu8 
dan5 le qucrrtiej: a.3 wiïa0ea: les 2.9 et J.l aécfmb2 1959 et sux 15s~ ctwes directes 

de ce5 b2ided.6. 

7. Dan6 un mSmorandrrm comntnn prGaent6 à cette commissi~ d’enquête au nom 
au chef Rosea Kut&o, be l’pmokya Peo&es o~mtiou (0~0) et au B --- 

mal IWon (SWAZ!J.# il a Bt6 soulig& que l’opposition men%Pestae -e-a 
Em B Katutura ate.it auo B trois causes prlnclpeles, B revoir 
icn était ii6e B la poiitique a1am3.d32ia, que des règlements 

stricts setient appliq&3 aux rbstients ae Katutura et que les aappnses qu’auraient 
à faire ce6 E66iaeCtt3 Pa!:r le kyer et 165 fraiS a'&OhS F?micnt 

acclxt?B. 

8. Pans le mg~ma~ susme~~ionn6, le chef iWxkm, 1’0PO ct le SWAhU ont 
test6 l’affirmation selon laquelLe on évacuait les Africains 8. Katutura pour 

liorer leurs conditions de vie. Ils ont reconnu que le6 conditions de vie dans 
le vieux quatiier 6ta rables, mis ils ont dit que, si elles i’&alent, 
c’&ait perce que 1’ empêchait les Africains de trouver des emplois plus 
3shudratenrs et uelleumt obstacle B leur a6sir alar@§Iiorer leur 
situation 6conomique. 
9. Ils ne crc@ent pet3 que la popüktLon puisse faire face B une augmentation 

+u loyer qui, de trois shill~s six pencs aeus le vieux quartier passerait B 
deux 33vres par mois B Eetutura, 8~116 cmgter le prix du ticket d’autobus qui 
Btalt de six pence pour chaque parcours. o,, Fouvait RiS6=t 8e rendl’t? à Pied 
du vieux quartier B la ville, dont il dtdt plus proche. Ils ont souligue & ce 
propos que le salaire mensuel moyen d’un “autochtone” de Windhoek atait d’eutimn 
10 livres. Le6 p6titionnaires ont info la coïmi.6~ion dtenquête qu’ lie 
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nsuel de 
10. Le chef 0,l'OPO et la smm Ont expri 

ura tenait au fsit 

8” s’insttient en pins mbre denE cette &Ois, et que 

le qiee èeq “EuxqSexm” vivect 

a-S &e pm~he voolsinage de *non- C&e les &2SxGm3 soiünt coizsid&4s 

comrse des biens i 6 pcnlat,au grB dos autor:t&., être &gl3ds 66-3 leur 

consentement en to nt cm.it un cmctèm offen.sati. 

11. La CdesJlon d'enqu&i? no 0 par le gouvcruement a Qcart6 les r5isons 

aWC6eE par le chef Ku+ikkao,1'Opo et la SWA&IU pour jnstffier leur OEpOSithI ml. 

dbpart pOUr mtutura. Elle est au contr&.l?e paz-Penue B la COklflUSiO~ que 1C5.1ettNs 

edress6ss de 1'60 er B des perticuilers bu Sud-Ouest F&-lcain apporttient ?a 

preuve que l'opposition au aopl5 nt watt 6th or.pnisBe par les reros de 

Windhoek sur l'instigatfon de ce lx?6 persoanes B r%!w YOr& . 7.l 

PJ=&3 

12. Les p&btions fidress&s B lt0rg30.isation des Matiocs Wlee ainfii que les 

ak.Sdi0nS faites 8. 13 presse par M. 13emens x3puuo et dreutres dirigetuats au 

deux quartier, r6vélent que les autorit& oat recoum à diverses &hodes pour 

COntticlR la population B s'inscrire pour Kztutu-3, et 8. s'y rendra. 

13. Les B"titiOm3ims ont sigr;al8 que les employbs de l'e%z~C1strat~oo et de la 

afent de rkder & Katuturz; que dès 1s 

ike&re lBg> lee ordures ree ntétsSent pas enlev6es dans le v-Le= 

& conatrrire de nouvelles sorm ou B 

ae.9 au&iesernent au de k-5 ad aC ~eri.CS qui Y  

nt3 qui, cwaient con des mdrons depuis 19% 

/... 
.<. 
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W&?Kt reçu l’or&% de les d6nsolir; et que les r&i&euts du vieux qmrtier qui 
s’&af.ent absent& de WiucIhoek n’avalent pas bt6 autorie& & y  retoL%es et 
avaient reçu l*ordre de partir ddfinitivement. 
14. Cependant, ces pressions exercbes de façon constante pedeut des ades 
n%wa~ent pu amener le& 8 OQO gersornes rhidant encore dans le tieuz quartier 
à se rendre à KatuturcA! Devent cc ~Sus persistant de partir qu’op>osdent les 

sidents du vieux quarUer, Le Cû’2sail munici cïe WL%oek, lors d’une s&nce 
spBcis&e tenue le 6 @in 1968, avait dBc~&§ a’ sser une demande urgente au 
Mfd&re du c!&el~~ement berd.ou, M. M. C. Botha, afin qu’il retire l’avis 
gouvernemental Ho 19, do LpJ6, A compter du 31 août lg68, et que, ce faisant, il 
rapporte la mesure feZsent du tieïy quartfer une xne dhgtde (PMcls~Lmed Ares) e/ . 
15. En outre, le Conseil mu~&ipeFL a &C&I~ de demander B. l’Admfnistrate*3r du 
Sud-Ouest afticain, M. Wentzel C. du Plessis, de mettre en vigueur des dicpositioucp 
16gislatives pr&zyExt qu’il bteit ilSgaI de r6sfder ders le deux quartier et 
que tozt employeur ayant E: son servfce cn empLc& ai?icain y  r5siàaut ~~tt~3t 
uu G&.t pwissable d’un3 sz3ende de 200 rar3ds. Au swplus, les patentes co 
et tous les services, notammsut les servLcos de sant6 et les &abüssements 
d’enseignement, seraient supprtis dans cette zone et aufxne idemuit6 ne serait 
pa&e après le 31 août 19 d? 

16. Le !&nistre du dheloppement bautou 8 r4poudu à la demsade du Conseil munici 
en publient un avis of’ficfel annonçant que le vieux wrtier sera33 &mol% aprés le 
31 août 1968 et que ses r6ddents seraient BvacuB S-J =. 
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du Su&Ouest aiericdn M rapport sur les troubles qui 
8 le qxirtS3er i.ncXgèna ar w.ndh0ek au sujet au a&&~ 

rs 12% nowel etxlrolt, appel6 &tutwx, 
le conetructfon du nouveau quartier B 

ie au plan que le P ier Ministre actuel Q exposé qrasnd il était &Lu&&xe d@ 
ires indQ&nes et seiçn leqwi, dans les zones urbaines, les qmrtiers 
pènee doivent, en vertu au principe de ~S=T=, Itre situés de manière 

"entx 2.s zone de &siaence aes i*:&+nes et celle de 
$out antre Brou--c racialn, u3e "bsn&e tampon d'aumoine k7 L&&%E'< oti "il est 
intenlit a0 c~~NzR~~, 

Codxhnt ave2 une wc&ncle inquiétude que, dans Is wit au X au _y_YYC Y.- 
dhmbre 19f59, alors c!!ie le3 hr5itazts au çuartier s'étaierit B plusieurs repti8es 

QéciarSo C~~OS& su aépb3mt sens obteuir aa8 autorités de la pufsstum 

tdre le bienveQl.snt examen de leurs motil%?, des p3siciers et des soldats ont 
puvert le feu swun groupe d%abiLtwts du quartier, tueutonze Africains et en 
lilessent au moins quaraute-quatre, 

Prenant acte au rapport C -- Uni@ ii l'or&aniatiOn aes &%tiGm ti%S p-W le 

Gouvernement de l'Union sud-africaine au sujet en 
smenus les 10 et ll décembre 1959 dans le rtier a.3 et sur leurs 
tmlms éaiatee, 

~%ppGrl aU 
éCl%X?S 

zWnts du Territoire, 

au Ccaité protestaient contre le aépkmzmnt 

l-i0 ent parce que ce aeplaceimt reflétait un 

llepplicatlcn du principe de 1' 

rD 
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aux di~oitioms de la cFharta fans Utier et 

nistrer dazs ?.a paix et IFor& Yie Twritoire ~0~6 mm&at, 

1. ~9iz? son pro~a~o l’%qr -- ez 0ea mesures &ks les poX-h~ers et les 80 

nuit du lo au ll a.6 , dans le quartier ne de 
s hebita&s du Quart;ier et ont fait les Africains onze 

COU$ de bhss6s; 
y! cper cornue 130nt r+gorki certains p§titiom 

~2euaab dreq@hyerr et a% employ8 e%ectivement, des 
I&&X~, Le Licenciement et d'autres proc6d6s d~titimidation 

habitants du qp.ALer 6.e Wndhoels h d6 leur opposition 
perscstant CiJE?Sl:: 

.̂ 3u .c une profonde 3naui&ud.e que la siixattior. demeure cr%tiqp; 
k. Prie izstfwmeut la puissance -..--me ndataire de slabstenir d~enq>loy%r force, 

5. -- Demnde & la Puissance mandataira de faire n6ceaaaire pour poureufvre 
es civils ou mort de onse 

lit du u) au 11 d6cembre 195pr et pour fndemaiser 6qtitabhment les 

attBnuer 3.53 tension et 3.” 

ndataire sur les r 

des populations intbress6es. 
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